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1. Contexte et objec�fs 

L'accès à l'eau et à l'assainissement pour tous est l'un des 17 Objec/fs de Développement Durable (ODD)

visés par l'Organisa/on des Na/ons Unies à l'horizon 2030. Le rôle des collec/vités territoriales comme

acteur  essen/el  de  l'ac/on  interna/onale  est  reconnu  et  renforcé  dans  les  grandes  négocia/ons

interna/onales, comme p.ex. les dernières conférences des par/es sur le climat COP 21 et 22.

Toulouse Métropole et l'Agence de l'Eau Adour-Garonne ont signé une conven/on cadre en mai 2017 afin

de  renforcer  les  synergies.  Ainsi,  les   deux  ins/tu/ons  visent  une  meilleure  coordina/on  et  un

développement  d'une  stratégie  commune dans le  cadre  de  leurs  opéra/ons  interna/onales  dans  le

domaine de l'eau.

Toulouse  Métropole  se  posi/onne  comme  une  collec/vité  française  leader  dans  le  domaine  de  la

solidarité  interna/onale  à  travers  son  disposi/f  loi  Oudin.  L'applica/on  de  ce  disposi/f  permet  le

financement d'ac/ons extérieures dans le domaine de l'eau et de l'assainissement. 

L’Agence de l’eau Adour-Garonne mène des opéra/ons importantes dans le cadre de ses coopéra/ons

ins/tu/onnelles, comme dans le bassin du fleuve Sénégal et en Amérique la/ne.

Elle sou/ent également des projets de coopéra/on décentralisée, notamment en Afrique subsaharienne

et du nord, en Asie du sud-est et en Amérique du sud.

Ainsi, dans un contexte mondial  mouvementé par les crises humanitaires,  migratoires et les conflits,

Toulouse Métropole et l’Agence de l’Eau Adour-Garonne ont pour objec/f d'améliorer les condi/ons de

vie des popula/ons les plus démunies dans les pays les moins avancés ou en voie de développement. 

Parallèlement, la mise en œuvre de projets d'envergure et de partenariats interna/onaux stratégiques

valorisant l'exper/se et le savoir-faire toulousain est favorisée.

C'est dans ce cadre que Toulouse Métropole et l’Agence de l’Eau Adour-Garonne lancent un appel à

projets  de solidarité  interna/onale  dans le  domaine de l'eau et de l’assainissement  pour la  période

octobre 2017- octobre 2018.

Les  projets  répondant  à  cet  appel  devront  viser  à  faciliter  ou  permeCre  l'accès  à  l'eau  et/ou  à

l’assainissement  des  popula/ons  défavorisées,  et  améliorer  clairement  les  condi/ons  de  vie  des

popula/ons concernées, de façon pérenne et selon les critères développés dans les chapitres suivants. 

2. Critères d'éligibilité des porteurs de projets 

2.1. Critères des structures pouvant soumissionner : 

• être domiciliée sur le territoire de Toulouse Métropole,

• avoir  le  statut  d’associa/on (de  type  associa/ons  de  solidarité  interna/onale,  organisa/ons  non

gouvernementales),

• avoir une existence juridiquement établie à la date du dépôt du dossier, 
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Pour les porteurs de projets hors territoire de Toulouse Métropole intéressés par le dépôt d'un dossier au

/tre du disposi/f Loi Oudin de Toulouse Métropole, il est conseillé de s'associer à une associa/on de

solidarité  interna/onale  du  territoire  de  Toulouse  Métropole  afin  de  monter  une  opéra/on  menée

conjointement.  Vous  pouvez  notamment  vous  renseigner  auprès  du  réseau  mul/-acteur  régional

Occitanie Coopéra/on : hCp://www.oc-coopera/on.org/contact/

2.2. Critères à remplir par chaque porteur de projet 

• disposer d’un interlocuteur local ou d’une organisa/on partenaire dans le pays d'interven/on 

• avoir des compétences et de l’expérience dans le domaine de la ges/on de projets de solidarité 

interna/onale eau et assainissement ou à défaut de s’associer à des partenaires français ou locaux du

pays d’interven/on ayant ceCe expérience 

• soumeCre un montage financier solide, démontrant la faisabilité financière de l’opéra/on et 

associant si possible plusieurs cofinancements et une part d’autofinancement

• présenter des garan/es de bonne u/lisa/on financière des fonds pendant toute la durée de sa 

réalisa/on 

3. Critères d'éligibilité des projets 

3.1. Critères géographiques

Le disposi/f loi Oudin de Toulouse Métropole privilégie les opéra/ons situées :

• en Afrique subsaharienne, en par/culier francophone, Madagascar, Haï/

• sur la rive sud de la Méditerranée

• en Amérique centrale ou Amérique du Sud

• en Asie / Océanie, notamment les pays de la Francophonie

• les pays touchés par des catastrophes naturelles ou crises humanitaires

Pourront  également  être  instruits  les  projets  proposés  dans  d'autres  zones  géographiques  (hors

des/na/ons prioritaires citées ci-dessus).

Toulouse Métropole et l’Agence de l’Eau Adour-Garonne se réservent le droit de ne pas retenir un projet

pour des raisons de sécurité.

3.2. Critères généraux 

Sont éligibles, les projets visant en priorité à faciliter ou permeCre l’accès à l’eau et l’assainissement des

popula/ons défavorisées, conformément aux ODD. Seront privilégiées les opéra/ons incluant des volets

« soLs », comprenant des forma/ons, des ac/ons de sensibilisa/on, la mise en place de services d'eau

ou d’assainissement, de comités de ges/on des infrastructures, etc…. 

La durée de réalisa/on des projets concernés par la demande de subven/on n’excédera pas 24 mois.

Leurs ac/ons peuvent néanmoins cons/tuer une phase d’un projet de plus long terme. 
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Afin d’expliciter sa per�nence, le projet et ses ac�ons doivent : 

• répondre à un besoin réel et une demande clairement iden/fiés de la zone concernée et de ses

popula/ons 

• faire l’objet d’un partenariat local formellement iden/fié dans le pays concerné, impliquant soit les

autorités publiques, soit les habitants ou les acteurs de l’eau et de l’assainissement 

• prendre en compte l’environnement  local  dans lequel  il  s’inscrit :  le  cadre sectoriel  na/onal,  les

poli/ques locales, les acteurs locaux du secteur

• être cohérents avec l’ac/on interna/onale de la France et de l’Union européenne et d’autres ac/ons

d’aide au développement menées sur la région

Pour démontrer l’impact du projet, le projet doit :

• rechercher l’efficacité et l’améliora/on des condi/ons de vie des popula/ons dans une démarche de

développement durable et de respect de l’environnement 

• améliorer soit de manière directe le service et l’accès à l’eau et/ou à l’assainissement, soit de manière

indirecte via un volet « soL » de type forma/ons sur l'améliora/on du service public de l’eau et de sa

ges/on, la forma/on du personnel, la promo/on de la ges/on durable et équitable des ressources en

eau, et des ac/ons de sensibilisa/on des popula/ons locales aux ques/ons d’hygiène et de santé,

etc….

• viser une contribu/on au développement local plus général : effets sur la santé, le développement

économique, la condi/on des femmes ou des enfants,…

La viabilité technique, financière et organisa�onnelle doit comprendre  :

• Un diagnos/c / un état des lieux du contexte géographique et sociologique de la zone concernée

• Une explica/on sur l’adapta/on des solu/ons techniques et financières au contexte local

• Tout élément pour démontrer la faisabilité technique du projet : études de terrain, sources, cours

d’eau, nappes phréa/ques, … ; raisons pour le choix technique des installa/ons ou des forma/ons

prévues ; schémas et plans des infrastructures,….

• Une mise en lumière de la durabilité de l’ac/on visant la faisabilité par la popula/on locale de la

ges/on, de l’entre/en, du financement et du renouvellement éventuel des équipements après leur

achèvement ;  une indica/on sur le coût de l’exploita/on du service et/ou le prix  à payer par les

usagers, ainsi que les modalités de paiement sera un plus considérable.

• Une iden/fica/on des acteurs qui joueront un rôle dans le service et l’organisa/on envisagée pour

garan/r un service con/nu et durable ; les acteurs doivent être en capacité d’agir.

Afin de garan�r la cohérence et l’efficience du projet, il est nécessaire de démontrer :

• La bonne répar//on des rôles : la nature et le niveau d’implica/on de chacune des par/es françaises

et du pays d’interven/on

• L’iden/fica/on réaliste des ac/vités, des moyens humains et financiers, des matériels

• L’adéqua/on des moyens avec les objec/fs fixés et les résultats aCendus

Un volet évalua�on, bilan, communica�on à me7re en œuvre :

• fournir un bilan détaillé fondé sur la transparence, en lien avec les autorités des pays bénéficiaires ou

les popula/ons locales, 

• prévoir la mise en place d'un plan de suivi postérieur à la mise en œuvre du projet, 
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• présenter un intérêt local pour Toulouse Métropole, au-delà de leur ac/on d’aide au développement

à l’étranger : il s'agira, a minima, d'une res/tu/on du projet menée auprès des différents publics de

Toulouse Métropole, expliquant son intérêt, ses impacts (ex. : événements à des/na/on du grand

public de type semaine de la Solidarité interna/onale, Agora d’Occitanie Coopéra/on, etc...). Un lien

avec d’autres acteurs du territoire, dont notamment les communautés des diasporas, sera un plus.

3.3.. Règles d'interven�on budgétaires 

Les subven�ons de Toulouse Métropole et de l’Agence de l'Eau Adour-Garonne : 

• sont affectées à un projet iden/fié et défini 

• ne pourront financer les frais liés à des ac/ons subsidiaires non directement liées au projet, 

• ne peuvent pas financer des frais de fonc/onnement quo/diens des organismes soumissionnaires, 

• peut être accordé une subven/on correspondant à un montant maximum de 80% du budget total

prévisionnel du projet ;  une aCen/on sera cependant portée aux projets qui  mobilisent plusieurs

cofinanceurs et qui apportent une part significa/ve d'autofinancement.

• peut  concerner  une  demande  pour  un  projet  déjà  engagé ;  cependant,  le  budget  prévisionnel

présenté  pour  la  demande  de  subven/on  doit  concerner  des  ac/ons  non  démarrées.  Aucune

dépense déjà réalisée avant ceCe date ne sera éligible.

Toulouse  Métropole  et  l'Agence  de  l'Eau  Adour-Garonne  verseront  les  subven/ons  selon  les  règles

financières  en  vigueur  de  chaque  ins/tu/on.  La  signature  de  conven/ons  sera  nécessaire  selon  les

procédures appliquées par chaque ins/tu/on.

Les dépenses éligibles dans le cadre du budget total prévisionnel sont : 

• Les frais administra/fs : ils ne pourront excéder 7% du budget total prévisionnel 

• Les salaires ou leur valorisa/on sont éligibles. La répar//on entre personnels salariés du porteur de

projet et personnels locaux, du pays dans lequel se déroule le projet devra être indiquée dans le

budget  total  prévisionnel.  Les  frais  de  déplacement  (transports  interna/onaux,  hébergement,

restaura/on). Le total des salaires + frais de déplacement ne devront pas dépasser les 20 % du projet.

• Les coûts d’inves/ssement en matériels (en privilégiant l'achat de matériel réalisé localement), 

• Les frais de sensibilisa/on à l'hygiène et les forma/ons

• Les  frais  de  communica/on  pour  la  valorisa/on  des  résultats  du  projet  (5%  max.  du  budget  total

prévisionnel), 

• Les frais d'évalua/on à la fin du projet (5% min. du budget total prévisionnel), 

D’autres  dépenses  nécessaires  non  indiquées  ci-dessus,  peuvent  être  examinées  et  soumises  à

l'autorisa/on de Toulouse Métropole et de l’Agence de l’Eau Adour-Garonne. 

Ne sont pas éligibles :

• Le financement d’études de faisabilité préalables

• Les études de diagnos/c en amont de la défini/on du projet
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4. Modalités d'instruc�on des projets 

Les  porteurs  de  projet  devront  transmeCre  leurs  dossiers  complets,  d'une  part  en version  papier  à

Toulouse Métropole au /tre du « Disposi/f Loi Oudin » via la Maison des Associa/ons, d'autre part à

l'Agence de l'Eau Adour-Garonne via son disposi/f dématérialisé, à par/r de la publica/on de cet appel

jusqu’au vendredi 8 septembre 2017 à 23h59. 

Ils seront instruits par le Comité Technique du Disposi/f Loi Oudin de Toulouse Métropole. La sélec/on

portera sur un nombre limité de projets qui seront analysés à l'appui de la grille des critères. Le Comité

Technique émeCra un avis sur les projets.

La sélec/on de projets retenue par le Comité technique sera ensuite présentée au Comité de pilotage Loi

Oudin de la Métropole composé d’élus de Toulouse Métropole et de la Ville de Toulouse, ainsi que de

représentants de l’Agence de l’Eau Adour-Garonne et du concessionnaire. Les projets ayant reçu un avis

favorable du Comité de pilotage seront ensuite proposés au Conseil de la Métropole afin de les entériner.

Les soumissionnaires, retenus ou pas, seront informés par courrier officiel de Toulouse Métropole, ainsi

que par l'Agence de l'Eau Adour-Garonne. 

5. Quand et comment répondre à cet appel à projet 

5.1. Date limite d'envoi du dossier 

Envoi des dossiers possible dès publica/on de l’appel projet.

Date limite de récep/on des dossiers complets : vendredi 8 septembre 2017 à 23h59.

5.2. Transmission du dossier de demande de subven�on et pièces cons�tu�ves

Pour Toulouse Métropole, compte-tenu de la fermeture annuelle de la Maison des Associa/ons durant le

mois d'août, le dossier sera complété et remis sous sa version papier à la Maison des Associa/ons (ne

pas u/liser la procédure dématérialisée en ligne afin d'éviter tout problème technique qui ne pourrait

être résolu par manque d'interlocuteur.

Les informa/ons sur la procédure de dépôt du dossier de demande de subven/on se trouvent sur le site 

de Toulouse Métropole : hCp://www.toulouse-metropole.fr/services-proximite/associa/ons où vous 

pourrez télécharger le dossier de demande de subven/on

Le dossier est à envoyer à :

Maison des Associa/ons – Toulouse Métropole

Service de la Vie Associa/ve - Guichet Unique

 BP 74184

31031 Toulouse cedex 4

Ou à déposer à :

Maison des Associa/ons

Guichet unique

Service vie associa/ve

3, place Guy Hersant

31400 Toulouse

Le service de la vie associa/ve pourra recevoir en juillet à la Maison des associa/ons les associa/ons qui

en font la demande. Les mails adressés à guichet.unique@toulouse-metropole.fr seront traités jusqu’au 9

août . Il n’y aura ni accueil du public ni permanence téléphonique pendant le mois d’août.

La Maison des Associa/ons rouvrira le 4 septembre.
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Le dossier à remplir en parallèle de l'Agence de l'Eau Adour-Garonne est accessible à l'adresse :

hCp://www.eau-adour-garonne.fr/fr/services-en-ligne/demande-d-aide/demande-d-une-aide-ac/on-de-

sensibilisa/on.html

Chaque ins/tu/on précise les pièces cons/tu/ves dans la procédure de dépôt des dossiers de demande

de subven/on. 

A7en�on : Veuillez joindre en annexe des dossiers de demande de subven/on standardisés, un dossier

détaillé de présenta�on de votre projet, comprenant tout document u/le à la bonne compréhension de

votre ac/on (diagnos/cs, plans, photos, schémas, analyses des sols, etc.).

Tout dossier incomplet ou parvenu hors délai ne sera pas instruit. 

Tous les documents transmis doivent impéra/vement être rédigés (ou traduits) en français. 

Le non respect de ces éléments entraînera le refus du dossier.

5.3. Contact pour tout renseignement complémentaire 

Toulouse Métropole 

Direc/on Interna/onal, Europe et Contractualisa/on 

Eva Neukum, chef du Service Ac/on Interna/onale 05 62 27 43 27

Nathalie Bedrune, chargée de mission Ac/on Interna/onale 05 62 27 44 47

Agence de l'Eau Adour-Garonne 

Mission d’appui prospec/ve et Interna/onal

Joël MARTY, chef de service 05 61 36 36 29 Joel.Marty@eau-adour-garonne.fr

NB : Pour toute correspondance, men/onner la référence : 

« Appel à projets 2017 Loi Oudin / Solidarité interna/onale eau et assainissement - Toulouse Métropole

& Agence de l'Eau Adour-Garonne» 
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